
E m p l o i s ,  S a l a i r e s ,  P r o t e c t i o n  S o c i a l e ,  S e r v i c e s  P u b l i c s

On voudrait nous faire accepter le détournement de 
36 milliards d’euros en dispensant les patrons des verse-
ments des cotisations de la branche famille (allocations 
familiales). C’est un pas de plus dans le démantèlement 
de toute la Sécurité sociale. Cette mesure constitue un vé-
ritable pillage de nos salaires. C’est sans aucun précédent 
depuis 1945, cela ouvre la porte à la fiscalisation de la 
protection sociale. En effet, lors de la création de la Sécu-
rité Sociale, il a été décidé de mutualiser son financement 
au travers de la solidarité nationale et intergénération-
nelle, en mettant en place « le salaire socialisé ». Celui-ci 
comprend notre salaire net + les cotisations sociales dites 
salariales + les cotisations sociales dites patronales.

Les cotisations sociales ne sont donc pas une charge 
mais la part des richesses créées par les salariés qui 
sert à financer solidairement la protection sociale 
pour tous.

 x Ces 36 milliards, Hollande veut nous les voler pour 
les donner au patronat qui annonce déjà tout refus 
de quelque contrepartie que ce soit, et en exige déjà 
plus !

 x Ces 36 milliards manqueront pour financer la branche 
famille. Hollande veut rajouter un racket de plus en 
prenant ces 36 milliards sur l’impôt payé par les mé-
nages.

Après les multiples exonérations des cotisations des der-
nières années, le gouvernement entend franchir un cran 
de plus en offrant aujourd’hui aux patrons l’exonération 
totale des cotisations de la branche famille pour soi-di-
sant créer des emplois !
En parallèle il envisage de continuer la politique du gou-
vernement précédent, responsable de la baisse des sa-
laires des agents de la Fonction publique, d’une réduc-
tion considérable des emplois et d’une dégradation des 
services publics à la charge de l’Etat et des collectivités 
territoriales.

Avec de telles orientations, il voudrait remettre en cause 
le modèle social de notre pays auquel les Français sont 
attachés.

Les organisations syndicales CGT, FO, FSU, Solidaires n’ac-
ceptent pas de faire de la protection sociale et de la fonc-
tion publique une variable d’ajustement budgétaire.

Après la loi dite de « Sécurisation de l’emploi », la réforme 
des retraites, le blocage des salaires, l’augmentation du 
chômage c’est bien une politique sociale injuste qui pé-
nalise le monde du travail.
C’est la logique de l’austérité, qui fait la part belle aux 
patrons, que nous combattons.
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Pour financer son pacte de responsabilité et atteindre les objectifs du TSCG (traité de stabilité 
européen), le Président Hollande annonce 50 milliards « d’économies » supplémentaires (15% du 
budget de l’Etat) ! Aucun domaine ne serait épargné.

Pour cela le gouvernement veut s’attaquer aux services publics et à la protection sociale !

 � Pour défendre la Sécurité sociale et son financement.

 � Pour nos emplois, l’augmentation des salaires et les 
services publics.

 � Pour refuser le pacte de responsabilité.

NON au Pacte de Responsabilité
Paris, le 4 mars 2014

Ensemble, nous appelons les salariés à faire grève 
et à manifester le 18 mars 2014 :

Parce que la croissance économique passe par une autre politique pour l’emploi, ensemble nous revendi-
quons :

• Le retrait pur et simple du projet de pacte de responsabilité.
• Le maintien du financement de la Sécu et de toute la protection sociale sur les salaires.
• Une politique créatrice d’emplois stables et statutaires qui rompt avec les cadeaux faits au patronat et 

aux actionnaires.
• L’augmentation des salaires pour toutes et tous afin de relancer la consommation étranglée par l’austé-

rité qui aggrave le chômage et la précarité.
• L’arrêt des coupes drastiques dans les budgets, le maintien du service public et du statut des fonction-

naires
• L’arrêt de toutes les exonérations consenties au patronat, qui n’ont pas fait la preuve de leur efficacité.


